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COMITE SYNDICAL   
Le 11 Décembre 2025 

 

RAPPORT DE PRESENTATION 
 

ORDRE DU JOUR 

1. ADMINISTRATION GENERALE – STATUTS - RH 

         a. Reprise du secrétariat du secteur d’EGLETONS, Création d’un poste d’adjoint Administratif – 

DELIBERATION 

b. Mise en place d’un accroissement temporaire d’activité pour le remplacement de la secrétaire du SIE 

d’Egletons - DELIBERATION 

         c. Refonte du Règlement intérieur des Assemblées : en pièce jointe 

         d. Point sur les retours de délibération (Modification des statuts) 

         e. Révision des plafonds du RIFSEEP des catégories techniques – DELIBERATION 

2. COMMUNICATION 

         a. Retour sur les travaux de la commission Communication 

         b. Suivi du programme ECOPOUSSE 

3. FINANCES 

         a. Répartition des frais de secrétariat – DELIBERATION 

         b. Frais de Maîtrise d’œuvre EPED des secteurs de Beynat et Beaulieu – DELIBERATION 

         c. Participations financières annuelles des communes - DELIBERATION 

         d. Décisions Modificatives - DELIBERATION 

         e. Information sur la vente des CEE 

         f. Information sur le TIRUERT 

4. ECLAIRAGE PUBLIC 

         a. Fin du Programme « Eclairons Demain » 

         b. Projet 3REP - Information et suivi du projet – Marché de fournitures de « Modules rétrofit » - 

DELIBERATION 

c. Projet 3R-EP – Proposition d’échelonnement des participations des communes - DELIBERATION 

5. ELECTRIFICATION RURALE-CONCESSION 

         a. Proposition des affaires Article 8 2026 - DELIBERATION 

         b. Point sur le nouveau décret FACE 

         c. Programme de résorption des CMA via des programmes de renforcement 

         d. Mise en place d’un marché de fournitures pour bornes foraines - DELIBERATION 

6. TRANSITION ENERGETIQUE – MOBILITES 

         a. Proposition de montée en puissance de certaines IRVE 

b. Convention pour la répartition des frais de gestion des marchés du GAE (Groupement d’Achats 

d’Energie) – DELIBERATION 

7. CARTOGRAPHIE 

a. Information sur la mise en place du projet de PCRS 
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ADMINISTRATION GENERALE - STATUTS 

REPRISE DES MISSIONS ADMINISTRATIVES ET COMPTABLES DU SIE EGLETONS 

Valérie ESCUDERO souhaite arrêter son activité au sein du secteur intercommunal d’énergie d’Egletons à compter du 31 décembre 

2025. 

Pour la continuité du secrétariat de ce secteur et en toute transparence avec son représentant, Jean-Noël LANOIR, il est nécessaire 

d’ouvrir un poste d’adjoint administratif au sein de la Fédération. En attendant la période de publicité de ce poste, une demande 

d’accroissement temporaire d’activité doit être faite pour deux mois (Janvier-Février). 

REFONTE DU REGLEMENT INTERIEUR DES ASSEMBLEES 

Une lecture du document adressé dans la convocation du 25 septembre dernier a dû être faite par les membres du Comité 

Syndical afin de recueillir les observations de chacun des délégués. Cette lecture n’a pas donné lieu de commentaire en retour. 

La commission et le bureau ont présenté certains points de modification qui ont été actés et modifiés. 

Le document devra être validé par l’assemblée délibérante pour être effectif. 

POINT SUR LES RETOURS DE DELIBERATION DE MODIFICATION DES STATUTS 

Au 4 décembre 2025, voici les éléments reçus : 

 

REVISION DES PLAFONDS DU RIFSEEP 

Deux arrêtés ont modifié le montant RIFSEEP des cadres d’emploi des techniciens et ingénieurs territoriaux, par référence 

aux corps des techniciens et ingénieurs de l’état. 

La délibération du Comité Syndical N°2022-02 du 3 février 2022 doit être modifiée et actualisée. 

Situation ancienne : 

 

Situation nouvelle : 
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Proposition du Bureau Syndical : 

 

COMMUNICATION 

TRAVAUX DE LA COMMISSION COMMUNICATION 

Préparation à la rédaction du livret d’accueil des élus de la prochaine mandature. 

Accompagnement de l’installation des nouveaux délégués au Comité Syndical 2026-2032. 

SUIVI DU PROGRAMME « ECOPOUSSE » 

Pour rappel, le CPIE de la Corrèze est missionné pour réaliser ces prestations. 

 

FINANCES 

REPARTITION DES FRAIS DE SECRETARIAT 

En modifiant le nombre de secteurs gérés par la Fédération, il est nécessaire de modifier le tableau de répartition des frais 

de secrétariat. 
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FRAIS DE MAÎTRISE D’OEUVRE DU PROJET EPED 

Il est nécessaire de mettre à jour la délibération pour la participation aux missions de maîtrise d’œuvre interne pour les 

projets « Eclairons Demain » et « 3R-EP » sur les Secteurs d’Energie de BEYNAT et BEAULIEU. 

Le pourcentage de MOE interne est de 4,5%. 

PARTICIPATIONS FINANCIERES ANNUELLES DES COMMUNES 

 

DECISIONS MODIFICATIVES 

Budget Principal 

 

Budget Annexe ARGENTAT 

 

Budget Annexe AYEN 
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Budget Annexe BMT 

 

Budget Annexe BEAULIEU 

 

Budget Annexe BEYNAT 

 

Budget Annexe BRIVE 

 

Budget Annexe EGLETONS 
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Budget Annexe HAUTE VEZERE 

 

Budget Annexe LA ROCHE CANILLAC 

 

Budget Annexe LUBERSAC 

 

Budget Annexe MERCOEUR 
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Budget Annexe MEYSSAC 

 

Budget Annexe ORGNAC 

 

Budget Annexe SEILHAC 

 

Budget Annexe Sainte FEREOLE 
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Budget Annexe Saint PRIVAT 

 

Budget Annexe TULLE NORD 

 

Budget Annexe TULLE SUD 

 

INFORMATION SUR LA VENTE DES CERTIFICATS D’ECONOMIE D’ENERGIE 

Dans son Flash Info du 24 novembre 2025, la Direction Générale de l’énergie et du Climat déplorait des fraudes dans 

l'utilisation de cette fiche. La fraude consisterait, entre autres, à un antidatage des opérations déclarées pour soustraire le 

demandeur aux contrôles désormais obligatoires pour toute opération engagée à partir du 1er mars 2024. 

Suite à la parution de l’arrêté du 24 novembre 2025 relatif à la rénovation d'éclairage extérieur dans le cadre du dispositif 

des CEE, la fiche RES-EC-104 sera désormais exclusivement réservée à des demandeurs étant soit l’Etat ou ses établissement 

publics, ou les collectivités territoriales, leurs groupements ou leurs établissements publics. 

Dans le cas du projet « Eclairons Demain » toutes les actions de rénovation sont conformes à la suite des contrôles de 

l’APAVE. 

Les dépôts au pôle des CEE ont été réalisées à ce jour, nous attendons la validation de nos dépôts (2 mois). 
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INFORMATION TIRUERT - CERTIFICATS D’ELECTRICITE RENOUVELABLE 

La TIRUERT : Taxe Incitative Relative à l’Utilisation d’Energie Renouvelable dans les Transports. 

La TIRUERT a été créé par la Loi de Finance 2022. C’est un mécanisme qui permet aux opérateurs de bornes de recharges 

d’émettre des certificats d’électricité renouvelable qui peuvent être vendus aux distributeurs de carburants. Ces derniers les 

utilisent pour remplir leur obligation d’énergie renouvelable et éviter de payer une taxe (d’où le terme taxe incitative, on parle 

de taxe d’évitement). 

Pour notre cas, nous avons déposé une demande de TIRUERT pour une consommation de 49,93 MWh, un montant unitaire 

de 310,10 € / MWh. 

Soit une somme de 15 483,29€. 

Cela permet d’ajouter une recette compensant une partie des dépenses de fonctionnement. 

ECLAIRAGE PUBLIC 

FIN DU PROGRAMME « ECLAIRONS DEMAIN » 

Les factures, mandats ont été envoyées au CD19 pour récupérer le solde de sa participation au regard du montant des 

travaux effectivement réalisés. 

 

INFORMATION ET SUIVI DU PROGRAMME « 3R-EP » 

Pour la partie « Rénovation », nous avons demandé, par avenant, aux 3 fournisseurs de pour voir prolonger leur contrat 

de 6 mois dans les mêmes conditions administratives, techniques et financières, ce qu’ils ont accepté pour les 4 lots. à l’arrêté 

du 22 février 2024, des contrôles doivent être effectués par un organisme certifié accrédité. 

Pour la partie « Rétrofit », mise en place d’un marché de fourniture de matériel type « Module Rétrofit ». Quantité 1900 

unités. Mise en place d’une consultation pour 3 lots géographiques de 650 unités chacune environ. 

L’opération TEST des sources Leds pour le « Relamping » est en cours sur le secteur de SAINT PRIVAT. 

Echelonnement les participations des communes, Proposition du Bureau Syndical : 

Commune de – 2000 habitants   Participation < 1000€ pas d’étalement de la dette 

      1000€ < Participation < 5000 € Etalement possible jusqu’à 3 années 

      Participation > 5000 € Etalement possible jusqu’à 5 années 

Commune de + 2000 habitants   Participation < 3000€ pas d’étalement de la dette 

      3000€ < Participation < 10000 € Etalement possible jusqu’à 3 années 

      Participation > 10000 € Etalement possible jusqu’à 5 années 
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ELECTRIFICATION RURALE-CONCESSION 

PROPOSITION PROGRAMME ARTICLE 8 – ANNEE 2026 

 

POINT SUR LE FUTUR DECRET FACE 

Le décret FACE (Financement des Aides aux Communes pour l’Electrification Rurale) permettant de définir les communes 

éligibles au financement du FACE, en ayant un critère de ruralité est en révision. 

Une proposition conjointe des services de la Mission FACE et de services d’Enedis en partenariat avec la FNCCR (Fédération 

Nationale des Collectivités Concédantes et Régies) a permis de définir des axes de répartition des communes en France. En 

effet,  

 

 

PROGRAMME FACE RENFORCEMENT – Clients Mals Alimentés 

Affaires recensées, montant :    2 288 800 € 

Résorption de CMA = 168 

Dotation allouée en 2025, montant des travaux :  1 700 000 € 

Un arbitrage a été réalisé en commission ad ’hoc et présenté aux élus du Bureau Syndical 
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Ces affaires seront présentées en détail lors du Comité Syndical mais ne seront validées qu’une fois l’ensemble des sous-

programmes du FACE 2026 présenté. 

MARCHE DE FOURNITURES DE BORNES FORAINES 

Au regard des retours des communes pour le mise en place de bornes foraines, il s’avère que peu de ces demandes 

nécessite une extension de réseau. 

Proposition de la Commission ER-Concession : 

• Réaliser l’extension si nécessaire, 

• Proposer à la commune de mettre en place les installations pour son compte via un marché de fourniture de 

bornes foraines permettant une mutualisation de l’achat = coût réduit de fourniture. 

• Possibilité d’accompagner le financement de la fourniture et de la pose de ces bornes à hauteur de 25% des coût 

HT engagés. 

o Coût d’une borne foraine non encastrée au sol de 800 à 1200€ 

o Coût d’une borne foraine encastrée au sol de 3000 à 4000€ 

L’assemblée doit autoriser le Président à engager une procédure de consultation d’opérateurs économiques pour la fourniture de 

ces installations. 

TRANSITION ENERGETIQUE – MOBILITE 

PROPOSITION DE MONTEE EN PUISSANCE DE CERTAINES BORNES DE RECHARGE 

Une demande de financement a été présentée auprès du FACE pour une dizaine d’installations de 25 kVA en DC rendant 

une équité devant la charge pour l’ensemble des véhicules électriques. Montant de la subvention 62% sans compter les primes 

ADVENIR (CEE). 

Les installations déposées 22kVA AC seront déployées dans des sites déjà étudiés et pour des communes ayant fait la 

demande depuis plus d’un an. 

La commune de BRIVE a également fait la demande de mettre des bornes supplémentaires sur son territoire, en étude. 

ORGANISATION ET REPARTITION DE FRAIS COMMUNS DU GAE DES SYNDICATS D’ENERGIES 

Dans le cadre du Groupement d’Achat d’Energies, il est nécessaire de valider et accepter les termes de la convention ci-

dessous afin de répartir les frais engagés. 

Aussi la présente convention a pour objet de fixer les modalités financières de répartitions des frais afférents au 

groupement d’achat pour la préparation et l’exécution des marchés : 

Accord cadre n°achatmete2021 dont l’objet porte sur l’acheminement et la fourniture d’électricité et de gaz pour la 

période de 2022 à 2025. 

CARTOGRAPHIE 

PLAN CORPS DE RUE SIMPLIFIE (PCRS) 

Le Plan de Corps de Rue Simplifié est un référentiel topographique, fond de plan supportant d'autres usages indépendants. 

Constitué de photos aériennes ou de données vectorielles acquis selon des modalités différentes. 

Une réunion a lieu le jeudi 4 décembre 2025 afin de présenter ce projet au Président du Département, échanger sur les interactions 

dont chacun pourrait bénéficier et connaître la position du Département par rapport à ce projet. 

 


